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	L’état nutritionnel et les comportements alimentaires des populations dans les Outre-mer français constituent des enjeux socioéconomiques et de santé publique spécifiques. Les Drom font en effet face à des prévalences de surpoids, d’obésité et de diabète plus élevées que dans l’Hexagone. Ces territoires connaissent une transition démographique, nutritionnelle et alimentaire aussi rapide que profonde, avec une évolution des modes de vie pouvant conduire à une activité physique insuffisante et une alimentation déséquilibrée.

	La Direction générale de la Santé a confié à l’Institut de recherche pour le développement (IRD) la réalisation d’une expertise scientifique collective sur l’état nutritionnel et l’alimentation des populations ultramarines, afin d’envisager une déclinaison particulière du Programme national nutrition santé dans les Outre-mer. Le périmètre de l’expertise englobe la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte et La Réunion. L’objectif est de dresser un constat actualisé des disparités et des similarités entre les Drom. À cette fin, l’IRD a mobilisé un comité pluridisciplinaire d’experts, composé d’épidémiologistes, de nutritionnistes, de médecins en santé publique, d’économistes, d’un diabétologue endocrinologue et d’une sociologue.

	À travers l’analyse des données publiées sur l’alimentation et la nutrition dans les Outre-mer, le comité d’experts propose ici 24 recommandations d’actions et d’études pour éclairer les politiques publiques de nutrition dans le domaine français ultramarin.

      

      
        
	The nutritional situation and food consumption habits of the inhabitants of the French overseas territories pose very specific socio-economic and public health-related challenges. Apart from having to deal with a prevalence of overweight, obesity and diabetes more significant than that of the French mainland, these territories are also undergoing both rapid and profound demographic, nutritional and food-related transformations leading to changes in lifestyle which could result in insufficient physical activity as well as uneven food consumption.

	Within this context, the Directorate General of Health has charged the French Research Institute for Development (IRD) to conduct a multidisciplinary scientific expert overview of the nutritional situation and food consumption of the inhabitants of the French overseas territories in order eventually to lend a specific orientation to the National Nutritional Health Plan for these areas. The scope of the overview includes Guadeloupe, French Guiana, Martinique, Mayotte and La Réunion and the objective is to provide a picture of the differences and similarities between the various territories based on available data. To this end, the IRD has assembled a multidisciplinary committee of experts composed of epidemiologists, nutritionists, doctors specialising in public health issues, economists, endocrinologists, specialists in diabetic ailments and sociologists.
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        Jérôme Salomon et Jean-Paul Moatti

      

      
        
           L’alimentation et l’activité physique sont des sources de plaisir, de bien-être et des déterminants majeurs de notre état de santé. Agir sur ces deux volets est un des objectifs premiers de la politique de prévention portée par le gouvernement. La continuité de l’action de l’État dans ce domaine depuis près de vingt ans a permis de limiter l’expansion du surpoids et de l’obésité.

           À ce titre, le Livre bleu Outre-mer et le volet Outre-mer de la stratégie nationale de santé, en réaffirmant la priorité donnée à la lutte contre les maladies chroniques, notamment le diabète – très lié à l’obésité –, ont impulsé une dynamique forte dans le domaine de la prévention par l’alimentation et l’activité physique en Outre-mer.

           Mais, dans les départements et la plupart des collectivités d’Outre-mer, la prévalence du surpoids et de l’obésité et les pathologies associées (diabète, hypertension artérielle, maladies cardio-vasculaires) demeurent plus élevées que dans l’Hexagone et les études menées tant sur ces indicateurs de santé que sur l’environnement, telles que la qualité nutritionnelle des aliments ultramarins, y sont moins développées. Or, pour agir efficacement, un état des lieux est nécessaire et c’est tout l’enjeu de cette expertise collective sur la nutrition en Outre-mer que j’ai confiée à l’Institut de recherche pour le développement. Elle dresse un constat complet des connaissances dans ce domaine et des leviers pour cibler efficacement les actions de prévention.

           Cette expertise collective est ainsi un outil indispensable pour l’élaboration du volet Outre-mer du Programme national nutrition santé 2019-2023 (PNNS 4). La déclinaison de ce volet, qui sera pilotée par les Agences régionales de santé ultramarines, permettra de porter une politique volontariste de santé publique par l’alimentation et l’activité physique, adaptée aux spécificités populationnelles et territoriales de l’Outre-mer.

           C’est ainsi que nous pourrons agir ensemble pour que l’alimentation et l’activité physique dans l’Hexagone comme en Outre-mer soient une source de plaisir partagé pour toutes et tous, et contribuent fortement au quotidien à améliorer la santé de chacun.

          
             
            Jérôme 
            
              Salomon
            
          

          *

           La Direction générale de la Santé (DGS) a fait l’honneur de confier à l’IRD la réalisation de cette expertise scientifique collective sur le thème de l’alimentation et de la nutrition dans les Outre-mer français. Ce sujet est au cœur d’enjeux politiques et scientifiques importants au moment où, suite aux assises des Outre-mer, tous les regards se tournent vers ces régions. Le Livre bleu Outre-mer, publié après ces assises, comporte l’engagement clair de l’État de faire de la nutrition et de l’autonomie alimentaire un levier de développement humain et économique des territoires ultramarins. Dans ce cadre, l’IRD, organisme de recherche pour le développement durable, se mobilise face au besoin d’une refonte des systèmes alimentaires pour permettre une nutrition adéquate des populations en amplifiant le partage d’expériences et en accélérant la diffusion des connaissances et des pratiques.

           Les départements et régions d’Outre-mer connaissent de profondes et rapides mutations démographiques, économiques et sociétales, et l’amélioration de la santé publique dans ces territoires est devenue une priorité nationale. Les modèles alimentaires y prennent de nouvelles formes, plus dépendantes des importations, de la grande distribution et des aliments transformés, tandis que les modes de vie se modifient profondément, devenant de plus en plus sédentaires. Il est donc impératif de comprendre ces changements dans leur globalité pour construire les politiques de santé publique et d’accès à des aliments de bonne qualité nutritionnelle. C’est précisément dans cet esprit d’interdisciplinarité et de science de la durabilité que cette expertise a été conduite. Elle apporte ainsi une contribution aux projets du Livre bleu, et en particulier au projet n° 6 (« assurer à chaque enfant un bon départ dans la vie » en veillant à sa nutrition) et au projet n° 19 (« l’alimentation et la bioéconomie au cœur de projets d’agriculture durable »).

           Je suis reconnaissant que ce travail exigeant ait pu être mené avec autant d’implication et d’enthousiasme par un collège pluridisciplinaire d’experts venant non seulement du monde de la recherche, mais également des services régionaux de la santé. Épidémiologistes, nutritionnistes, médecins de santé publique, endocrinologues, économistes et sociologue ont collaboré efficacement, démontrant une nouvelle fois la fécondité de l’interdisciplinarité et de l’inter-sectorialité. Outre les contributions intégrales des experts rassemblées en version numérique, ce rapport comprend la synthèse des connaissances actualisées sur le sujet et les recommandations formulées par le collège des experts.

           Proposer des recommandations pour bâtir des politiques publiques éclairées est au cœur de la mission de notre institut, et je me réjouis de la participation de l’IRD aux travaux sur les Outre-mer. En effet, sur une quinzaine d’expertises scientifiques collectives menées à ce jour par l’IRD, celle-ci est la huitième produite sur une question de développement concernant directement une région, un département, une collectivité ou un territoire de l’Outre-mer français.

           Enfin, je remercie commanditaire et contributeurs pour cette collaboration fructueuse, qui illustre une fois de plus combien sciences et politiques publiques peuvent dialoguer pour contribuer au développement durable et humain des territoires.

          
             
            Jean-Paul 
            
              Moatti
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          L’expertise collective à l’IRD : objectifs et méthodes

        

      

      
        
           L’Institut de recherche pour le développement (IRD) est un établissement public français à caractère scientifique et technologique, placé sous la double tutelle des ministères chargés de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, et des Affaires étrangères.

           Au titre de ses missions d’établissement public scientifique et technologique, l’IRD s’emploie à assurer le « développement d’une capacité d’expertise et d’appui […] aux politiques publiques menées pour répondre aux défis sociétaux, aux besoins sociaux, économiques et du développement durable » (art. L 112-1 c bis du Code de la recherche). Depuis 2001, il se consacre à cette mission au bénéfice des pays du Sud et des territoires d’Outre-mer français sous la forme d’expertises scientifiques collectives de l’IRD, dites ESCI.

          L’expertise scientifique collective à l’IRD : un instrument spécifique

           Les expertises scientifiques collectives permettent de dresser des enjeux de politiques publiques qui intéressent les institutions nationales ou internationales souhaitant disposer des données récentes issues de la recherche, utiles à leurs processus décisionnels.

           À travers l’expertise scientifique collective, l’IRD a développé un modèle méthodologique spécifique permettant de rassembler, évaluer et synthétiser sur un sujet donné l’ensemble des connaissances disponibles pour éclairer la politique et l’action publique. Adoptant une approche holistique, interdisciplinaire et intersectorielle, elle analyse les connaissances disponibles se rapportant à ce sujet et permet de produire une vision consolidée des enjeux stratégiques, économiques et sociétaux. L’ESCI vise aussi à formuler des évidences scientifiques permettant des recommandations qui prennent en compte l’ensemble des points de vue des parties prenantes.

           Instrument original de valorisation de la recherche et d’appui aux politiques publiques, elle contribue véritablement à « faire parler » la recherche avec les décideurs et la société, en l’ancrant dans un contexte où elle vient clairement en réponse à une demande.

          La réalisation d’une expertise scientifique collective

           L’expertise scientifique collective de l’IRD est instruite à partir d’un atelier initial et de la constitution d’un collège d’experts multidisciplinaire et multi-institutionnel le plus compétent possible sur la question demandée.

           L’atelier initial est le premier temps d’échanges multi-acteurs entre le commanditaire, les parties prenantes et la Mission expertise de l’IRD. Il a pour objectif d’expliciter les attentes des uns et des autres et de s’accorder sur le périmètre thématique de l’expertise scientifique collective. Le contexte politique et les processus décisionnels engagés sont considérés. L’atelier initial permet par conséquent de s’accorder sur le périmètre thématique de l’expertise et d’établir les questions auxquelles devront répondre les experts reconnus pour leurs compétences individuelles sur le sujet soumis à l’expertise. Cet atelier initial débouche sur la nomination d’un comité de suivi de l’ESCI représentant le commanditaire et les parties prenantes et d’un président du collège des experts. Les experts sont alors choisis en fonction du sujet à partir de leur production scientifique et dans le respect d’une parité Nord-Sud et d’une parité de genre. Le collège des experts s’organise en quelques groupes (trois ou quatre) correspondant à des axes thématiques.

           Le collège des experts analyse l’ensemble des connaissances disponibles, en produit une synthèse et formule des recommandations propres à éclairer la décision publique à partir des évidences scientifiques identifiées. L’indépendance des points de vue et la responsabilité solidaire des experts sur les conclusions de l’ESCI doivent être reconnues par l’autorité commanditaire.

           À compter de l’atelier initial, puis de la nomination du comité de suivi et du collège des experts, les travaux sont conduits durant une période d’environ un an sous la responsabilité du président du collège des experts avec l’appui de la mission expertise de l’IRD et en rendant compte de l’avancement au comité de suivi. Trois ateliers d’échanges entre les experts sont organisés et leurs conclusions transmises au comité de suivi, qui donne un avis sur l’avancement de l’ESCI.

           Le rapport final comprend les contributions scientifiques des membres du collège des experts et une synthèse écrite par un courtier en connaissances, journaliste scientifique ou scientifique ayant une expérience en communication et vulgarisation des résultats de la recherche. Les contributions individuelles ou par petits groupes sont des publications scientifiques de l’IRD référencées comme telles et la synthèse est publiée, le plus souvent en français et en anglais, dans la collection des ESCI de l’IRD.

           Au terme de l’expertise, ce rapport final est remis au commanditaire et présenté à l’occasion d’une restitution au cours de laquelle les conclusions sont rendues publiques. La valorisation de l’ESCI peut se faire au cours d’ateliers ou de sessions spéciales d’une académie spécialisée.

          L’expertise scientifique collective, un modèle méthodologique éprouvé

           L’expertise scientifique collective de l’IRD relève d’une ingénierie rigoureuse répondant aux exigences d’une démarche qualité et à l’éthique de la recherche. La mission expertise et consultance de l’IRD en est la garante et elle pilote l’ensemble du processus : animation générale, identification et recrutement des experts, préparation des réunions plénières du comité d’experts, liaison avec le comité de suivi, organisation des missions, des rencontres avec les divers acteurs concernés et des enquêtes éventuelles, constitution du corpus documentaire, gestion de la production éditoriale. Ces phases sont menées en relation étroite avec le commanditaire, les parties prenantes et avec l’appui logistique des représentations IRD concernées.

           Depuis 2001, quinze expertises scientifiques collectives ont été publiées dans la collection Expertise collective sur des sujets de grande portée intéressant le développement des pays du Sud.
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          Introduction. Les départements et régions d’Outre-mer face à différentes transitions

        

      

      
        
           Cette synthèse est fondée sur les contributions référencées de scientifiques et professionnels réunis pendant plusieurs mois en un comité multidisciplinaire (épidémiologie, santé publique, nutrition, économie, sociologie). Elle propose un état des connaissances actuelles sur les déterminants de la nutrition et de l’alimentation dans les régions ultramarines françaises, dans un objectif d’éclairage aux politiques publiques. Outre leurs particularités géographiques, la Guadeloupe, la Guyane, la Martinique, Mayotte et La Réunion ont vécu des transitions démographiques, sociales et économiques plus récentes que la France hexagonale, et chacune de façon spécifique. Les évolutions de ces départements et régions d’Outre-mer (Drom) sont rapides, tout comme leurs transitions alimentaires et nutritionnelles1, qui se situent à des stades plus ou moins avancés selon les territoires.

           Globalement, les populations ultramarines ont connu en quelques décennies une situation de « modernité compressée » (Chang, 2016), avec le basculement direct et rapide d’une société à dominante agricole vers une tertiarisation de l’économie (Rochoux, 2003 ; Bertile, 2002). De profonds changements sociaux sont apparus, avec notamment l’émergence de la classe moyenne et l’évolution des structures familiales, une plus forte présence des écrans au sein des ménages et une modernisation des équipements domestiques. La situation démographique, les facteurs socioéconomiques et la transition alimentaire et nutritionnelle sont différents selon les territoires ultramarins (synthèse 1).

          Situation démographique

           Face à la transition démographique, les cinq régions ultramarines ne se trouvent pas toutes dans la même situation (voir I.1). Ainsi, l’espérance de vie à la naissance est plus élevée en Martinique (84,7 ans pour les femmes et 78,6 ans pour les hommes en 2018), proche de la France hexagonale (85,4 ans pour les femmes et 79,5 ans pour les hommes). Les indicateurs en Martinique sont suivis de ceux de la Guadeloupe (84,4 ans pour les femmes et 77,3 ans pour les hommes) et La Réunion (83,9 ans pour les femmes et 77,8 ans pour les hommes), puis la Guyane (83,3 ans pour les femmes et 78,2 ans pour les hommes), tandis que Mayotte est en retrait (76 ans pour les femmes et 75,6 ans pour les hommes)2. En Guadeloupe et Martinique, la transition démographique est achevée depuis plus de vingt ans (baisse de la natalité, solde migratoire négatif et vieillissement de la population), avec quelques différences cependant : la Martinique ne connaît de compensation démographique ni par des arrivées de populations nouvelles, ni par les retours de retraités depuis l’Hexagone, tandis que la Guadeloupe présente un taux de croissance démographique encore positif grâce à une natalité supérieure à celle de la Martinique. Le vieillissement de la population aux Antilles explique la hausse du nombre de couples sans enfant. La situation est tout autre en Guyane et à Mayotte, dont l’âge médian de la population n’est respectivement que de 23 et 18 ans, avec un taux de natalité élevé et une forte immigration, majoritairement étrangère et précaire. La transition démographique n’est pas terminée à La Réunion, avec une croissance naturelle et une population jeune, mais l’île connaît le démarrage d’un processus de vieillissement. Si tous les Drom présentent un taux de monoparentalité supérieur à l’Hexagone (taux moyen dans les Drom : 41 % contre 22 % en France hexagonale), ils sont supérieurs à la moyenne des Drom en Guyane et à Mayotte.

          Caractéristiques socioéconomiques

           Les Drom présentent également des profils socioéconomiques spécifiques. Le niveau d’éducation dans les Drom (entre 39 et 68 % des personnes de 15 ans et plus qui sont non ou peu diplômées) est bien inférieur à celui de l’Hexagone (30 %). Le chômage constitue un handicap supplémentaire avec des taux deux à trois fois supérieurs à ceux de la France continentale, spécialement à Mayotte et à La Réunion. De fait, le taux de pauvreté atteint ainsi plus du double de celui de l’Hexagone. L’inégalité de genre constitue un facteur aggravant et les femmes sont ainsi surreprésentées dans la population la plus défavorisée.

           Globalement, Mayotte connaît la situation la plus défavorable (84 % de la population sous le seuil de pauvreté, précarité de la situation sociale des étrangers, taux d’illettrisme estimé autour de 35 %), de même que La Réunion (taux de pauvreté à 42 % et taux d’illettrisme à 21 %) et la Guyane (taux de pauvreté à 44 %), tandis que les populations des Antilles françaises vivent dans un meilleur contexte (taux de pauvreté dans les deux îles autour de 20 %), plus défavorable toutefois que celui de l’Hexagone (17 % en 2017, d’après l’Insee)...
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